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Actualité des procédures collec!ves, n° 2 du 19 janvier
2024

Sommaire du numéro

PLAN DE REDRESSEMENT
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N° 22
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N° 25
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N° 26 - Par Karim SALHI
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Mesures d'applica"on de l'ordonnance rela"ve aux droits sociaux des personnes
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Relèvement de l'aba#ement de droits de muta"on pour les transmissions d'entreprises
N° 47
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N° 48

AFFAIRES | COTISATIONS PATRONALES

Les paramètres de la réduc"on générale de co"sa"ons patronales pour l'année 2024
sont connus
N° 49

AFFAIRES | ENTREPRISES

Guichet unique des entreprises : l'arrêté fixant une nouvelle procédure de secours pour
2024 est publié
N° 50

AFFAIRES | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa"on du 18 au 31 décembre 2023
N° 51
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Fausses couches : les jours de carence supprimés en cas d'arrêt maladie depuis le 1er
janvier
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N° 52

SOCIAL | CONTRAT DE TRAVAIL

Développement de l'appren"ssage : main"en de l'aide au recrutement d'un alternant
N° 53

SOCIAL | FORMATION PROFESSIONNELLE

Régula"on du CPF : l'encadrement de la sous-traitance par les organismes de forma"on
précisé
N° 54

SOCIAL | CONTRAT DE TRAVAIL

Modalités du refus par un salarié d'une proposi"on de CDI à l'issue d'un CDD
N° 55

SOCIAL | SÉCURITÉ SOCIALE

Mise en oeuvre des sanc"ons administra"ves au sein des branches famille, vieillesse et
maladie
N° 56

SOCIAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 4 au 10 janvier 2024
N° 57

SOCIAL | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa"on du 18 au 31 décembre 2023
N° 58

PUBLIC ET FISCAL | IMPÔTS ET CONTRIBUTIONS

Impôt sur la fortune immobilière : modifica"on des règles de détermina"on de la valeur
imposable des parts ou ac"ons
N° 59

PUBLIC ET FISCAL | TRANSITION ÉCOLOGIQUE

Modalités de mise en oeuvre progressive du principe d'absence de toute ar"ficialisa"on
ne#e des sols en 2050
N° 60

PUBLIC ET FISCAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 4 au 10 janvier 2024
N° 61

PUBLIC ET FISCAL | PUBLIÉS

Arrêts P de la Cour de cassa"on et A du Conseil d'État du 18 au 31 décembre 2023
N° 62
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N° 63 - Par Nicolas GERBAY

EN RÉGION | UNIVERSITÉS

Une nouvelle offre de forma"on
N° 64 - Par Jimmy LOPEZ

LA CHRONIQUE | PERSONNES

Droit des personnes
N° 65 - Par Bernard TEYSSIÉ et Nicolas ANCIAUX

L'ÉTUDE | PRESCRIPTION EN MATIÈRE PÉNALE

Le crime pourrait-il encore être parfait ?
N° 66 - Par Christophe BARRET

LA VIE DES IDÉES | NOUVELLES TECHNOLOGIES

AI Act : vers le règlement européen
N° 67 - Par Myria SAARINEN et Jean-Luc JUHAN

LA VIE DES IDÉES | PRIX

9e Prix Guy Carcassonne : appel à candidatures
N° 68

LA VIE DES IDÉES | COLLOQUE

Symposium en santé mentale et intelligence ar"ficielle
N° 69

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Modes amiables de règlement des différends : disposi"ons en ma"ère d'AJ et d'aide à
l'interven"on de l'avocat
N° 70

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | MANDATAIRES JUDICIAIRES

Modifica"on des condi"ons perme#ant l'exercice des mandataires judiciaires à la
protec"on des majeurs
N° 71

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | JUSTICE

Modifica"on de l'organisa"on et du fonc"onnement de l'inspec"on générale de la
jus"ce
N° 72

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | COMMISSAIRES DE JUSTICE
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Carte des zones d'installa"on pour la profession de commissaire de jus"ce sur la
période 2023-2025
N° 73

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE

Modifica"on du statut par"culier du corps des directeurs péniten"aires d'inser"on et
de proba"on
N° 74
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La Semaine Juridique - édi!on Générale (JCP G), n° 3 du 22
janvier 2024

Sommaire du numéro

ÉDITO

Cours suprêmes : le dernier rempart
N° 75 - Par Patrice SPINOSI

LES ACTEURS | MAGISTRATS

Le juge des enfants, le droit et la parentalité
N° 76 - Par Florence CREUX-THOMAS

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | COUR DE CASSATION

La Cour de cassa!on 2024, entre apparat et Open Data
N° 77

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | PROCÉDURE CIVILE

À la découverte d'un droit à l'audience...
N° 78 - Par Anaïs DANET

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | APPEL

Absence d'effet dévolu!f de la déclara!on d'appel pour défaut de ciblage des chefs de
jugement cri!qués : le refus de modula!on
N° 79 - Par Nicolas GERBAY

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | PROCÉDURES CIVILES D'EXÉCUTION

Pour exécuter, no!fiez le jugement d'homologa!on de la transac!on
N° 80 - Par Thibault GOUJON-BETHAN

AFFAIRES | CLAUSES ABUSIVES

De quelques incer!tudes résultant du caractère abusif de certaines clauses de
déchéance du terme...
N° 81 - Par Jérôme LASSERRE CAPDEVILLE

AFFAIRES | BAUX COMMERCIAUX

La Semaine du droit
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Indemnité d'évic!on en cas de refus du renouvellement d'un bail commercial à des
condi!ons différentes
N° 82

AFFAIRES | SOCIÉTÉS

Pas d'op!on de compétence pour le dirigeant non commerçant d'une société
commerciale
N° 83

AFFAIRES | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 11 au 17 janvier 2024
N° 84

AFFAIRES | SOCIÉTÉS

Devoir de vigilance : la fin du début ?
N° 85 - Par Jean-Bap!ste BARBIÈRI

SOCIAL | TRAVAIL DISSIMULÉ

Travail dissimulé : consentement des personnes entendues et régularité de l'audi!on
N° 86

SOCIAL | DURÉE DU TRAVAIL

Forfait jours : les contraintes internes à l'entreprise ne peuvent jus!fier le non-respect
de la charge raisonnable de travail
N° 87

SOCIAL | DURÉE DU TRAVAIL

Accord collec!f « forfait jours » non conforme : nullité de la conven!on individuelle ne
respectant pas les disposi!ons supplé!ves du Code du travail
N° 88

SOCIAL | TRAVAIL

L'employeur peut conduire des PSE dis!ncts propres à différentes sociétés appartenant
à une même UES
N° 89

SOCIAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 11 au 17 janvier 2024
N° 90

PUBLIC ET FISCAL | TAXE D'HABITATION

Majora!on faculta!ve des taux de la taxe d'habita!on sur les résidences secondaires
N° 91

PUBLIC ET FISCAL | COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Fonds « violences urbaines » : la circulaire est publiée
N° 92

PUBLIC ET FISCAL | TRANSITION ÉNERGÉTIQUE
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Pour une concurrence équitable dans la mise en oeuvre de la réforme du marché de
l'électricité
N° 93

PUBLIC ET FISCAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 11 au 17 janvier 2024
N° 94

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | INTERDICTION DES MAUVAIS TRAITEMENTS

Soins médicaux des détenus a$eints de troubles mentaux
N° 95 - Par Béatrice PASTRE-BELDA

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | DROIT AU RESPECT DE LA VIE PRIVÉE ET DE LA CORRESPONDANCE

Contrôle de la correspondance de ses membres par un par! poli!que
N° 96 - Par Frédéric SUDRE

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | DROIT D'ACCÈS À UN TRIBUNAL

La jurisprudence Czabaj aux cribles des exigences du procès équitable
N° 97 - Par Laure MILANO

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | PRESSE

Droit de réponse
N° 98

EN RÉGION | CONCURRENCE DÉLOYALE

Apprécia!on de la propor!onnalité d'une clause de non-sollicita!on
N° 99 - Par Frédéric DANNENBERGER

EN RÉGION | UNIVERSITÉS

Vers une nouvelle offre de forma!on !
N° 100 - Par Jeanne-Marie TUFFERY-ANDRIEU

L'ÉTUDE | INTELLIGENCE ARTIFICIELLE

Intelligence ar!ficielle : pour l'émergence d'un écosystème européen éthique et
compé!!f
N° 101 - Par Alexandra BENSAMOUN et Fayrouze MASMI-DAZI

LA CHRONIQUE | SUCCESSIONS ET LIBÉRALITÉS

Successions et libéralités
N° 101 - Par Raymond LE GUIDEC et Frédéric BICHERON

LA VIE DES IDÉES | FONDATION POUR LE DROIT CONTINENTAL

L'instrument an!-coerci!on de l'Union européenne : pour une fermeté à l'européenne
N° 103 - Par Marjolaine ABADA-FASQUELLE
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EN QUESTIONS | SOCIÉTÉS

Première condamna!on sur le fondement du devoir de vigilance : quels enseignements
en !rer ?
N° 104 - Par Alice DUNOYER DE SEGONZAC et Karima CHAÏB

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

3 ques!ons à Kiff ta manif
N° 105

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

3 ques!ons à Oh!TCD Avocats
N° 106

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

3 ques!ons à Negocia
N° 107

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | JUSTICE

Jeux Olympiques et Paralympiques 2024 : le garde des Sceaux présente le disposi!f
judiciaire retenu
N° 108

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | MINISTÈRE DE LA JUSTICE

Composi!on du Gouvernement : les a$ribu!ons du garde des Sceaux à nouveau
limitées
N° 109

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | MAGISTRATS

Réforme de la magistrature : publica!on d'une circulaire d'applica!on immédiate
N° 110

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | NOTAIRES

Le lituanien Marius Stračkai!s nouveau président des Notaires d'Europe
N° 111

La Semaine du pra!cien
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La Semaine Juridique - Entreprise et affaires (JCP E), n° 3 du
18 janvier 2024

Sommaire du numéro

MARCHÉ PUBLIC

3 QUESTIONS - Sous-contrats et commande publique : entre confiance et concurrence
N° 48 - Par Sophie PIGNON

BANQUE

Capacité des banques à se reme!re d'une cybera!aque : la BCE va soume!re une
centaine d'entre elles à un test de résistance
N° 49

BIBLIOGRAPHIE

Revue Droit des sociétés
N° 50

BIBLIOGRAPHIE

Droit des contrats administra"fs
N° 51

DONNÉES CHIFFRÉES

55 000 salariés en ac"vité par"elle chaque mois au 3e trimestre 2023
N° 52

AFFAIRES | BAIL COMMERCIAL

Un congé avec offre de renouvellement à des condi"ons différentes du bail ini"al, hors
le prix, cons"tue un refus de renouvellement
N° 53

AFFAIRES | BANQUE

Régime de résolu"on des établissements d'importance systémique mondiale

Échos de la pra"que
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N° 54

AFFAIRES | COMPTABILITÉ

Report de l'obliga"on de factura"on électronique et de transmission des données de
transac"on
N° 55

AFFAIRES | CONCURRENCE

Proroga"on de la déroga"on à l'encadrement en volume des promo"ons
N° 56

AFFAIRES | CONTRAT

Interdépendance des contrats : condi"ons de la caducité des contrats en cas de
dispari"on de l'un des contrats nécessaires à la réalisa"on d'une même opéra"on
N° 57

AFFAIRES | ENTREPRISE

Informa"ons en ma"ère de durabilité et obliga"ons ESG des sociétés commerciales :
les premiers textes d'applica"on de l'ordonnance sont publiés
N° 58

AFFAIRES | ENTREPRISE

Guichet unique des entreprises : l'arrêté fixant une nouvelle procédure de secours pour
2024 est publié
N° 59

AFFAIRES | ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ

Reconduc"on pour 3 années supplémentaires du disposi"f de restructura"on de PGE
via la média"on du crédit
N° 60

AFFAIRES | ENVIRONNEMENT

Écolabel européen : nouvelle liste des produits concernés par l'ouverture d'un
programme d'accrédita"on
N° 61

AFFAIRES | ENVIRONNEMENT

Audit énergé"que des grandes entreprises : la méthodologie et les critères de la
reconnaissance de compétence des auditeurs sont actualisés
N° 62

AFFAIRES | ENVIRONNEMENT

Modifica"on de diverses disposi"ons du Code de l'environnement rela"ves à la
publicité, aux enseignes, aux préenseignes et aux paysages
N° 63

AFFAIRES | MARCHÉ FINANCIER

Finance durable : la Commission fournit des orienta"ons supplémentaires pour aider les
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entreprises dans le cadre de la taxonomie de l'UE
N° 64

AFFAIRES | MARCHÉ FINANCIER
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